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MARCHE DE SERVICES ET FOURNITURES COURANTES

– AO n° 2022/002 –

CAHIER DES CHARGES
Personne publique / Pouvoir adjudicateur :
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B.P. 768, Place Jean Courtin, Agdal 10106  Rabat  - Maroc
Objet de la consultation :

________________________________________________________________
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   – AO n° 2022/002 –
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ARTICLE 1 : INFORMATIONS PREALABLES
Le lycée Descartes est l’établissement support de l’enseignement français du pôle AEFE de Rabat Kénitra. 

Le pôle AEFE de Rabat Kénitra est constitué des établissements suivants : 

· Lycée Descartes : Place Jean Courtin, Rabat

· Collège Saint-Exupéry : Rue Al Mâarif, Quartier aviation, 10000 Rabat
· GSU Honoré de Balzac : 322 Av. Mohamed V, Kénitra
· Ecole Paul Cézanne : Place Jean Courtin, Rabat

· Ecole André Chénier : 32, Bd Lyazidi, quartier Hassan, Rabat

· Ecole Albert Camus : 17 avenue de Fès, Rabat
· Ecole Pierre de Ronsard : rue Lumumba, Rabat
· Institut regional de formation 
Il emploie à ce titre environ 450 personnels de droit local, des personnels vacataires, des personnels mis à disposition et des personnels fonctionnaires détachés de l’administration française aux statuts différenciés dont la gestion de carrière incombe à l’administration française. In fine le total des personnels employés à l’échelle du pôle AEFE Rabat Kénitra est estimé à 700 personnes dont 500 paies.

Dans le cadre de la mise en œuvre de son système d’information (‘’ SI ’’), le lycée Descartes émet cette présente consultation afin de sélectionner un éditeur informatique pour répondre aux besoins exprimés dans ce document relatifs à la fourniture de services logiciels dans le domaine des ressources humaines.

Le candidat veillera dans son offre à dissocier le prix d’achat des licences et leur mise en place de la redevance annuelle de la maintenance.

Cette consultation ne constitue en aucun cas un engagement du lycée Descartes à finaliser une sélection sur ce sujet. Le lycée Descartes se réserve le droit de déclarer la consultation infructueuse si aucune soumission ne répond favorablement à ses attentes sans avoir à le justifier et sans qu’il soit dû la moindre indemnisation aux entreprises candidates.

Le lycée Descartes s’efforcera de respecter dans toute la mesure du possible les dates mentionnées dans le présent cahier des charges mais se réserve la possibilité de les modifier si les circonstances l’exigent et en informera les soumissionnaires.

Le candidat du marché sera soumis au secret professionnel et à l’obligation de discrétion les plus stricts pour tout ce qui concerne les faits, informations, études et décisions dont il aura connaissance au cours de l’exécution. Il s’interdira notamment toute communication écrite ou verbale sur ces sujets et toute remise de documents à des tiers sans l’accord préalable du lycée Descartes. 

La sécurité et la confidentialité des informations, des données et des accès informatiques devront respecter les textes de loi et régimes applicables au Maroc et en France. 

Le présent marché est passé en procédure adaptée. Le pouvoir adjudicateur engagera une phase de négociation avec les 3 meilleurs candidats pour qu’ils ajustent leur offre au plus près du cahier des charges. Cette négociation s’entend dans le respect de l’objet et de l’économie générale du marché. Le délai de validité des offres est de 90 jours. 

ARTICLE 2 : CONTRAT SAAS DU SIRH
Le lycée Descartes souhaite s’appuyer sur un éditeur de logiciel spécialisé dans le domaine des ressources humaines pour élaborer son système d’information Ressources Humaines, ci-après le SIRH. 

Le candidat classé premier à l’issue de la présente consultation sera retenu comme attributaire du contrat SIRH et titulaire dudit contrat. 

Le contrat de fourniture des services SaaS devra être construit de telle façon à accueillir par annexes successives les modules des lots optionnels éventuellement commandés.

La solution SaaS sera hébergée et installée dans le cloud de l’établissement Descartes.

La solution cible doit permettre à terme de se substituer aux applications locales qui sont actuellement utilisées et qui ne constituent pas un outil de gestion : 

· TOTEM RH : application développée localement 

· Informatrix : logiciel de paie  

La solution cible doit être synchronisable avec les applications imposées par le siège social, à savoir la plateforme MAGE et le logiciel budgétaire et comptable AGE 12.

La solution cible doit permettre une gestion des carrières intégrées et l’édition de restitutions sur la base de données du personnel.

Le prestataire s’engage à ce que la solution soit maintenue et évolutive dans les prochaines années en fonction des différents développements RH.  

La solution doit être orientée utilisateurs. L’ergonomie et la facilité d’utilisation de la solution constituent des critères de choix et seront axées sur : 

· L’ergonomie des écrans

· La simplicité d’utilisation

· Les aides en ligne

· L’enchaînement des tâches 

· Les contrôles de cohérence

· Les liens avec les outils bureautiques

· La rapidité de l’accès à la solution 

· Elle doit pouvoir gérer des habilitations différentes définies en fonction de profils types. 

La solution doit également être réversible et le client doit pouvoir récupérer sa base de données.

ARTICLE 3 : DESCRIPTION DES PRESTATIONS ATTENDUES
Ce document décrit le contenu de la consultation qui sera composé des prestations suivantes : 
Lot 1 : Tranche ferme : Gestion administrative des ressources humaines 
La prestation consistera en la fourniture d’un outil modulaire SI RH en mode Saas avec assistance à l’utilisation comportant à minima les fonctions RH suivantes : 

· Gestion administrative des salariés (données relatives à leur état civil, adresse, statut, diplôme, etc.),
· Gestion automatisée des carrières (données relatives à la promotion à l’ancienneté, promotion au mérite, changement de corps, de grade et d’échelon, etc.),
· Gestion des absences (maladie, accident du travail, formation, etc.),
· Gestion du contrat de travail et des avenants au contrat (Contrat de travail étranger, etc.),
· Gestion des indemnités générant le paiement d’indemnités spécifiques en lien avec le module paie,
· Etc.
La solution devra prévoir des fonctionnalités distinctes selon le statut des personnels dans la mesure où tous les agents ne sont pas salariés du lycée Descartes mais sous contrat de détachement ou mis à disposition par le ministère de l’éducation nationale marocaine.

Une réunion de démarrage rassemblant l’équipe du projet permettra de définir les contraintes du projet. A l’issue de cet échange, le titulaire dispose d’un délai d’un mois pour finaliser la contractualisation des services et le plan de déploiement au travers un document de cadrage qui sera ensuite validée par les deux parties. Il servira de référence pour le pilotage du projet, le suivi des plannings et des procédures d’admission des services. On distinguera au moins cinq chapitres dans le document de cadrage : 

· Le cadrage des objectifs et de l’organisation de la prestation  

· La liste des modules ou services commandés

· La description des règles de gestion et de paramétrage des modules ou services

· Le plan de déploiement des différents modules ou services

· La liste des contacts internes et externes pour assurer l’exploitation et le support de la solution : numéros de hotlines, numéros de contrats correspondants, etc.
Pour un début de marché le 1er avril 2022 les livrables sont attendus au plus tard le 1er juillet 2022. Les interlocuteurs pour le pilotage de cette prestation sont :
· La Secrétaire générale du pôle Rabat Kenitra

· Le Secrétaire-général adjoint du pôle Rabat Kénitra

· La responsable du service des ressources humaines

· L’adjointe à la responsable du service des ressources humaines

· La responsable du service du budget

· Le responsable informatique
Lot 2 : Tranche ferme : Le reporting social 
La solution devra permettre au lycée Descartes d’effectuer du reporting social et d’exporter des états a minima au format Excel et PDF. 
La solution devra avoir un outil de requête permettant d’extraire les informations dont le lycée Descartes a besoin dans le but de les remettre aux autorités compétentes, aux instances représentatives, aux salariés, d’élaborer un bilan social annuel, etc.
Les informations minimales qui devront pouvoir être exploitées : 
· Effectifs CDI, CDD, stagiaires, vacataires par sexe, en nombre, équivalent temps (ETP), équivalent temps plein travaillé (ETPT), par établissement, par statut, par corps, par tranche d’âge

· Effectifs présents par sexe, par tranche d’âge, en nombre, ETP, ETPT

· Nombre de départs et arrivées par nature de contrat, par statut, par corps, par sexe, en ETP, ETPT

· Nombre de recours autres contrats que CDI en nombre, en durée 

· Quotité horaire par catégorie, par sexe et par année scolaire

· Effectifs mensuels en nombre et en ETP, ETPT

· Liste des enfants des salariés par âge ou année de naissance

· Liste pluri annuelle des départs à la retraite, des qualifications requises, des salaires versés pour l’élaboration d’une GPEEC

· Tableau prévisionnel des départs et entrées avec estimation en masse salariale 
Si le lycée Descartes se dote du module « Paie » : 

· Rémunération totale brute annuelle du personnel

· Montant des cotisations sociales patronales annuelles

· Montant des primes et indemnités par catégorie, statut, par sexe, en nombre de salariés concernés, par an

· Montant des indemnités de départ à la retraite

· Montant des autres indemnités liées à la rupture du contrat de travail 

· Rémunération totale brute mensuelle par salarié

· Rémunération totale brute mensuelle par salarié

· Etc.
Les requêtes doivent pouvoir être modifiées à volonté et être actualisables. Elles doivent être enregistrables et sauvegardables.
Une réunion de démarrage rassemblant l’équipe du projet permettra de définir les contraintes du projet. A l’issue de cet échange, le titulaire dispose d’un délai d’un mois pour finaliser la contractualisation des services et le plan de déploiement au travers un document de cadrage qui sera ensuite validée par les deux parties. Il servira de référence pour le pilotage du projet, le suivi des plannings et des procédures d’admission des services. On distinguera au moins cinq chapitres dans le document de cadrage : 

· Le cadrage des objectifs et de l’organisation de la prestation  

· La liste des restitutions commandées

· Le plan de déploiement des différents états

· La liste des contacts internes et externes pour assurer l’exploitation et el support de la solution : numéros de hotlines, numéros de contrats correspondants, etc.
Pour un début de marché le 1er avril 2022 les livrables relatifs aux informations en lien avec le lot 1 sont attendus au plus tard le 1er juillet 2022. Les interlocuteurs pour le pilotage de cette prestation sont :
· La Secrétaire générale du pôle Rabat Kenitra
· Le Secrétaire-général adjoint du pôle Rabat Kénitra

· La responsable du service des ressources humaines

· L’adjointe à la responsable du service des ressources humaines

· La responsable du service du budget 

· Le responsable du service informatique

Lot 3 : Tranche optionnelle : Gestion des recrutements et des compétences 

La prestation consistera en la fourniture d’un outil modulaire SI RH en mode Saas comportant les fonctions RH suivante s : 

· Gestion des recrutements : publication de l’offre de recrutement sur un portail avec des droits d’accès préalablement définis, dépôt des candidatures, analyses des candidatures, compte-rendu d’entretien  
· Gestion des compétences : profil, salaire de base, qualifications, projections salariales etc…

Les dossiers des candidats recrutés doivent intégrer la base de données sans qu’il soit nécessaire de procéder à leur ressaisie. 

Dans la continuité des lots 1 et 2 une réunion de démarrage rassemblant l’équipe du projet permettra de définir les contraintes du projet. A l’issue de cet échange, le titulaire dispose d’un délai d’un mois pour finaliser la contractualisation des services et le plan de déploiement au travers un document de cadrage qui sera ensuite validée par les deux parties. Il servira de référence pour le pilotage du projet, le suivi des plannings et des procédures d’admission des services. On distinguera au moins cinq chapitres dans le document de cadrage : 

· Le cadrage des objectifs et de l’organisation de la prestation  

· La liste des modules ou services commandés

· La description des règles de gestion et de paramétrage des modules ou services

· Le plan de déploiement des différents modules ou services

· La liste des contacts internes et externes pour assurer l’exploitation et el support de la solution : numéros de hotlines, numéros de contrats correspondants, etc.
Pour un début de marché le 1er avril 2022 les livrables sont attendus au plus tard le 31 décembre 2022. Les interlocuteurs pour le pilotage de cette prestation sont :

· La Secrétaire générale du pôle Rabat Kenitra

· Le Secrétaire-général adjoint du pôle Rabat Kénitra

· La responsable du service des ressources humaines

· L’adjointe à la responsable du service des ressources humaines

· La responsable du service du budget 
Lot 4 : Tranche optionnelle : Gestion de la paie 
Le prestataire devra prendre en compte pour sa prestation une base moyenne de 700 bulletins de salaires mensuels à traiter. 
La première échéance de paie est prévue fin janvier 2023 avec une phase test qui débutera en septembre 2022.

La solution doit permettre de récupérer les historiques de paie, de collecter les données relatives à la gestion du temps et des activités et les éléments variables de paie préalablement renseignés dans l’outil modulaire : « gestion administrative ». 

L’outil doit permettre l’édition mensuelle des bulletins de paie, le calcul des cotisations salariales et patronales ainsi que l’impôt sur le revenu tout en prenant en considération le régime d’assurance de chaque salarié. Le module paie doit générer le paiement des salaires et des cotisations dans le respect des dispositions du droit local applicable et en interface avec le logiciel comptable : Age 12. Le paiement doit pouvoir s’effectuer en € ou en dirhams.

Les salaires concernent exclusivement les personnels de droit local ou les personnels mis à disposition. Le régime social de ces agents différent selon leur nationalité et les choix d’affiliation. 

Les agents sont obligatoirement affiliés à minima à : 

· La CNSS

mais peuvent également opter pour : 


· La CNOPS

· La CFE

· La CNSS et la CFE

A titre volontaire et complémentaire, ils peuvent souscrire à la CIMR au titre de la retraite complémentaire. Ils peuvent également choisir entre deux complémentaires santé : la MGPAP ou la MGEN Maroc.

Le calcul de l’impôt sur le revenu est fonction de la nationalité, du choix de l’agent et du contrat. L’outil distinguera selon les fiscalités : 

· Prélèvement forfaitaire ou au réel dans le cadre de la fiscalité marocaine

· Sans prélèvement à la source dans le cadre de la fiscalité française

Les états doivent être transmissibles aux organismes compétents. 

Dans la continuité des lots 1, 2 et 3 une réunion de démarrage rassemblant l’équipe du projet permettra de définir les contraintes du projet. A l’issue de cet échange, le titulaire dispose d’un délai d’un mois pour finaliser la contractualisation des services et le plan de déploiement au travers un document de cadrage qui sera ensuite validée par les deux parties. Il servira de référence pour le pilotage du projet, le suivi des plannings et des procédures d’admission des services. On distinguera au moins cinq chapitres dans le document de cadrage : 

· Le cadrage des objectifs et de l’organisation de la prestation  

· La liste des modules ou services commandés

· La description des règles de gestion et de paramétrage des modules ou services
· Le plan de déploiement des différents modules ou services

· La liste des contacts internes et externes pour assurer l’exploitation et le support de la solution : numéros de hotlines, numéros de contrats correspondants, etc.
Pour un début de marché le 1er avril 2022 les livrables sont attendus au plus tard le 1er septembre 2022 en phase test. Les interlocuteurs pour le pilotage de cette prestation sont :

· La Secrétaire générale du pôle Rabat Kenitra

· Le Secrétaire-général adjoint du pôle Rabat Kénitra

· La responsable du service des ressources humaines

· L’adjointe à la responsable du service des ressources humaines

· Le responsable Paie 

· Le responsable informatique

· L’agent comptable du lycée Descartes
Le candidat veillera à déployer un module qui reprend les données existantes afin que les historiques de paie soient conservés et offrira une assistance au personnel pour tous les travaux liés à la paie en particulier en l’accompagnant dans les évolutions règlementaires.

L’outil prévoira un message d’alerte au titre de la veille règlementaire. 

ARTICLE 4 : DISPOSITIONS APPLICABLES A L’EXECUTION DU CONTRAT
Le contrat de fourniture prendra effet à compter de sa date de notification et sera réputé réalisé à la date de réception des livrables. 
Le contrat de maintenance prend effet à l’expiration de la période de garantie et fait l’objet d’une reconduction expresse un mois avant sa date anniversaire. 
Le marché est amené à être exécuté au siège du pôle AEFE de Rabat Kénitra, soit au lycée Descartes sis sur la commune de Rabat.
Le lycée Descartes fournira au titulaire toutes les indications et instructions à la bonne exécution de sa mission, notamment les statuts des personnels, la grille des salaires, le montant des indemnités en vigueur, un accès au logiciel Informatrix, etc.

Le titulaire fera part au lycée Descartes avec son offre de réponse du montant de rémunération souhaité par lot pour mener à bien la mission et précisera le montant annuel de la redevance maintenance.
Le lycée Descartes versera au titulaire sur présentation d’un état récapitulatif dont la périodicité est à définir les sommes qui lui sont dues par virement au compte ouvert à son nom et dont l’intitulé figure dans sa réponse au présent cahier des charges.

Toute facture sera envoyée au : 

Lycée Descartes

Secrétariat général - Service du budget

Place Jean Courtin – Agdal – Rabat

Le pouvoir adjudicateur dispose d’un mois à compter de la réception de la facture pour la contester.

Il sera fait application d’un délai de paiement maximum de trente (30) jours à compter de la date de réception de la facture.

Les prix sont fermes pour la durée totale de la prestation. 

La rémunération est exclusive de toute indemnité ou de tout remboursement de frais au profit du titulaire qui fait son affaire de l’ensemble des charges te frais auxquels il sera exposé pour l’exécution du présent marché.

La prestation peut être résiliée à chaque date anniversaire du contrat par l’une ou l’autre des parties sous réserve de l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception respectant un préavis de trois (3) mois. 
Dans le cas où le titulaire ne respecterait pas ses obligations contractuelles et sauf cas de force majeure dûment justifié le lycée Descartes aura la faculté de résilier de plein droit le marché à n’importe quelle période et sans indemnité après mise en demeure adressée en recommandée avec accusé de réception restée sans effet pendant un délai de quinze (15) jours. 

La commande est régie par la loi marocaine et tout différent est réglé devant les juridictions locales compétentes.

ARTICLE 5 : CRITERES DE SELECTION DU TITULAIRE DU CONTRAT
Le contrat sera attribué au soumissionnaire ayant proposé l’offre de meilleure qualité compte tenu des critères d’attribution avec leur pondération respective listés ci-après : 

	Evaluation de la grille tarifaire des services SaaS
	40

	Adéquation de l’outil aux besoins des services
	30

	Conditions d’assistance des utilisateurs à l’utilisation de l’outil
	20

	Description de l’organisation de l’entreprise
	10


5.1 Description de l’organisation de l’entreprise 

La note sur 10 sera appliquée comme suit : 
· Note sur 5 : organisation des équipes. Ce point sera apprécié au regard de la cohérence de l’organisation de l’entreprise pour réaliser les différentes prestations

· Note sur 5 : compétences techniques de l’entreprise au regard des services (domaines et environnements techniques maîtrisés, références, etc.), objet du contrat
5.2 Adéquation de l’outil aux besoins des services 

Il s’agit ici d’évaluer la pertinence métier des services Saas proposés en vue de garantir la couverture fonctionnelle souhaitée
La note sur 30 sera appliquée comme suit : 

· Note sur 20 : complétude des fonctionnalités proposées par le candidat au regard du besoin exprimé dans le cahier des charges

· Note sur 10 : modularité des fonctions proposées au travers des outils SaaS

5.3 Conditions d’assistance des utilisateurs à l’utilisation de l’outil 

Il s’agit ici d’évaluer la qualité et la pertinence des services d’assistance mis en œuvre pour accompagner les utilisateurs dans la prise en mains de l’outil et dans son usage quotidien.

Ce critère sera noté sur 20.

5.4 Evaluation de la grille tarifaire des services Saas

L’établissement attend des candidats une présentation des coûts en Dirhams TTC de chaque lot. 

Les coûts de paramétrage de chaque lot sont présentés en coûts forfaitaires. 

Les coûts de maintenance sont présentés en coûts annuels ou mensuels et détaille le nombre de profils administrateurs et utilisateurs.

Ce critère est noté sur 40.

Les points obtenus par chacun des soumissionnaires sur les quatre critères ci-dessus seront ajoutés pour obtenir un classement final. Le soumissionnaire ayant obtenu le plus grand nombre de points sera considéré attributaire du contrat. L’établissement procède à sa notification et l’attributaire prendre la qualité de titulaire du contrat. Il se verra notifier concomitamment le lot 1 sous forme de bon de commande. Les lots 2, 3 et 4 pourront être notifiés selon la décision de l’établissement dans un délai d’une année après la signature du contrat. 

Les autres soumissionnaires seront éliminés de l’attribution du contrat et avisés du rejet de leur dossier. 

L’établissement se réserve le droit de déclarer la consultation infructueuse si aucune candidature ne répond favorablement à ses attentes sans aucune faculté d’indemnisation pour les soumissionnaires. 

Lors de l’analyse des réponses, l’établissement se réserve la possibilité de poser des questions sur les réponses apportées. 

A l’issue de l’examen des réponses seront éliminées les soumissions qui : 

· Sont incomplètes et ne permettant pas d’apprécier la couverture des besoins

· Ne présentent pas les capacités professionnelles, techniques et financières satisfaisantes au vu des documents et renseignements demandés

· Sont inappropriées, c’est-à-dire toute réponse qui apporte une réponse sans rapport avec le besoin

· Sont irrégulières, c’est-à-dire, toute réponse qui tout en apportant une réponse au besoin de l’établissement est incomplète ou ne respecte pas les exigences formulées dans les documents de consultation
· Sont inacceptables c’est-à-dire toute réponse dont l’exécution implique des conditions méconnaissant la législation en vigueur ou dont le financement ne peut être réalisable

· Toute réponse parvenue hors des délais dans le cadre des documents de la présente consultation
Toute décision relative à l’évaluation des réponses et à la sélection finale du soumissionnaire sera le choix de l’établissement qui ne sera pas tenu de se justifier auprès des soumissionnaires.

ARTICLE 6 : REMISE DES CANDIDATURES ET DES OFFRES
Les candidatures devront être remises par voie électronique (sg@lycee-descartes.ma ; sga@lycee-descartes.ma  ; gestion1@lycee-descartes.ma et gestion2@lycee-descartes.ma) et sous forme papier auprès de Mme EL BAHI (bureau au Lycée Descartes).

Cette candidature papier devra parvenir dans les délais impartis pour la remise des candidatures. Elle devra être placée dans un pli scellé comportant la mention lisible « Consultation pour MAPA – ACQUISITION D’UN SYSTEME D’INFORMATION DE GESTION DES RESSOURCES HUMAINES ET PRESTATION DE MAINTENANCE MULTI-APPLICATIVE » et la mention « NE PAS OUVRIR ».
Les candidatures seront de préférence entièrement rédigées en langue française. Si les documents fournis par un candidat ne sont pas rédigés en langue française, ils devront être accompagnés d'une traduction assermentée en français.

Tous les documents du Dossier de Consultation des Entreprises (DCE) devront être paraphés et signés. Les documents paraphés et signés devront donc être scannés dans l’offre remise par voie électronique.

Elles devront respecter la charte de nommage suivante :

Année+mois+jour – Intitulé du document

Par exemple : 20220401 – AE

Les intitulés de document des pièces contenues dans le DCE ne devront pas être modifiés.

Il est recommandé aux candidats de respecter les recommandations suivantes :

- les formats des fichiers envoyés ne pourront être que : .doc / .rtf / .pdf / .xls ;

- ne pas utiliser certains formats, notamment les “.exe”, les formats vidéo ;
- ne pas utiliser certains outils, notamment les “macros” ;

- faire en sorte que l’offre ne soit pas trop volumineuse ;

- tous les fichiers envoyés devront être traités préalablement à l’anti-virus, à la charge de l’entreprise candidate. Les offres contenant des virus feront l’objet d’un archivage de sécurité par l’acheteur. Ces offres seront donc réputées n’avoir jamais été reçues et les candidats en seront informés dans les plus brefs délais.

ARTICLE 7 : CONTENU DES CANDIDATURES ET DES OFFRES
Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes, datées et signées par lui.

LES DOCUMENTS RELATIFS A LA CANDIDATURE ET A L’OFFRE :

1) Les documents du dossier de consultation

L’ensemble des documents du Dossier de Consultation des Entreprises (DCE) : 

· Règlement de la Consultation (RC), 

· Acte d’Engagement (AE), 

· Cahiers des Charges (CC),

· Bordereau de Décomposition du Prix Global et Forfaitaire (BDPGF), 

· Bordereaux des Prix Unitaires (BPU),
· Mémoire technique,

Tous ces documents devront être complétés, paraphés et signés.

2) Présentation des candidatures

Une lettre de candidature signée de présentation de la société et de son intention de soumissionner, ainsi que l’habilitation de la personne ayant pouvoir d’engager la société et une attestation sur l’honneur prouvant qu’il n’est sous le coup d’aucune interdiction d’exercer.

3)  Autorisation de soumissionner :
Ces documents du 2) sont exigibles au seul candidat attributaire, toutefois il est recommandé de les produire dès le début de la consultation.
· Une attestation de pouvoir pour le signataire ;
· Les certificats sociaux et fiscaux (attestation de régularité sociale ou certificat social), datés, signés ou certifiés conformes à l'original s'il s'agit de copies ;
· Un extrait de l'inscription au registre du commerce et des sociétés. Lorsque le candidat est en redressement judiciaire, il produit la copie du ou des jugements prononcés ;

4)  Aptitude à exercer l’activité professionnelle :

· Inscription au registre professionnel (Registre du Commerce et des Sociétés, autoentrepreneur).
5)  Capacité Economique et financière : 

· Déclaration concernant le chiffre d'affaires global du candidat et, le cas échéant, le chiffre d'affaires du domaine d'activité faisant l'objet du marché public, portant au maximum sur les trois derniers exercices disponibles en fonction de la date de création de l'entreprise ou du début d'activité de l'opérateur économique, dans la mesure où les informations sur ces chiffres d'affaires sont disponibles ;
· Déclarations appropriées de banques ou, le cas échéant, preuve d'une assurance des risques professionnels pertinents ;

· Bilans ou extraits de bilan, le cas échéant, concernant les trois dernières années, des opérateurs économiques pour lesquels l'établissement des bilans est obligatoire en vertu de la loi.

· Attestation d’assurance prouvant le niveau approprié d’assurance des risques professionnels

6)  Capacités techniques et professionnelles :

1. Une liste des principaux services fournis au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé. Les éléments de preuve relatifs à des produits ou services pertinents fournis il y a plus de trois ans seront également pris en compte. Les prestations de services sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration de l'opérateur économique ;
2. Une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel d'encadrement pendant les trois dernières années ;
3. Le mémoire technique du candidat. Il a pour objet d’apprécier la valeur technique de la candidature de l’entreprise au moyen d’un questionnaire. Le cadre joint au DCE est à utiliser impérativement, sous peine d’irrégularité de l’offre ; 
4. L'indication des mesures de gestion environnementale que le candidat pourra appliquer lors de l'exécution du marché public ;
5. Des certificats établis par des instituts ou services officiels chargés du contrôle de la qualité et habilités à attester la conformité des fournitures par des références à certaines spécifications techniques. Toutefois, d'autres preuves de mesures équivalentes de garantie de la qualité produites par les candidats sont acceptées, si ceux-ci n'ont pas accès à ces certificats ou n'ont aucune possibilité de les obtenir dans les délais fixés ;
ARTICLE 8 : CALENDRIER DE SELECTION
Le soumissionnaire devra communiquer son dossier de réponse suivant le calendrier détaillé ci-après. 

Les dates principales du calendrier de sélection sont présentées ci-après. Il est entendu que le calendrier ci-dessous est un calendrier prévisionnel, valable sous réserve d’évènement majeur empêchant l’établissement de mener la consultation selon le calendrier initialement prévu. 

Emission de la consultation : jeudi 10 février 2022

Phase 1 : Questions/réponses et démonstration de la solution proposée

Les soumissionnaires pourront adresser des questions écrites à l’établissement au plus tard le : vendredi 18 février 2022

Les soumissionnaires pourront, s’ils le souhaitent, procéder à une démonstration de leur solution dans les locaux du lycée Descartes à Rabat au plus tard le vendredi 11 mars 2022

Cette phase d’échanges et de démonstration entre les soumissionnaires et l’établissement aura pour but de préciser les différents éléments qui pourraient être nécessaires aux différents soumissionnaires pour apporter une réponse. Dans une logique d’équité les soumissionnaires recevront les réponses à l’ensemble des questions posées. Lesdites réponses ne sauraient constituer des pourparlers contractuels engageant l’établissement. 

Phase 2 : Soumission du dossier de réponse

Le soumissionnaire devra soumettre son dossier de réponse avant le lundi 14 mars 2022

Phase 3 : Sélection des soumissionnaires 

L’établissement aura jusqu’au 1er avril 2022 pour sélectionner et notifier de façon définitive le titulaire du contrat.

Les travaux du lot démarreront au plus tard lundi 4 avril 2022 avec le soumissionnaire sélectionné, titulaire du marché.

A Rabat,


A ..........,

Le …………………………


Le …………………………

L’Ordonnateur du Groupement 


Le Représentant du soumissionnaire                     des EGD de l’AEFE de Rabat – Kenitra
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